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“Parlons Transitions dans nos assiettes”  : action collective dans le cadre du projet
ALTAA 

Convention de partenariat 

Entre les soussignés :
- L’association SOLAGRO, 75 Voie du TOEC – 31076 TOULOUSE CEDEX 3, SIRET n° 324 510 908 

00050
code APE 9499Z représentée par Christian Couturier, Directeur,

Ci-après désignée « Solagro »

et

La Commune de Mouans-Sartoux, sise au 3 place du Général de Gaulle 06370 Mouans-Sartoux, identifiée
sous le numéro SIRET 210 600 847 00011, représentée par son Maire, Monsieur Pierre ASCHIERI, agissant
au nom et pour le compte de ladite Commune, dûment habilité par délibération du conseil municipal du 
………………………. ;

Ci-après désigné “le pilote”. 

Personnes ressources pour le projet : Léa Sturton et Caroline Monjardet
Service MEAD
3, Place du Général De Gaulle, 06370 Mouans-Sartoux

Le pilote et Solagro étant collectivement désignés par “les parties”

Pour la période 2022-2024, Solagro est le porteur administratif et financier du projet ALTAA - Alliance 
pour les Transitions Agricoles et Alimentaires qui a reçu le soutien de l’ADEME, de la Fondation Carasso, 
du programme Healthy Food Healthy Planet et de la Fondation Crédit Coopératif. 
Ce projet comprend une action collective sur l’évolution des environnements alimentaires pour accélérer
la transition vers des assiettes plus durables et plus végétales.

Après candidature, la commune de Mouans-Sartoux a été retenue en tant que porteur d’action pilote 
pour participer à l’action collective entre Mai 2023 et Mai 2024.

Article 1 - Objet de la convention 
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La présente convention (ci-après désignée par « la Convention ») a pour objet de définir les conditions 
techniques et financières du partenariat entre Solagro (pour ALTAA) et le pilote.

Article 2 - Description du projet 
Le pilote s’engage à participer à l’action collective proposée dans le cadre du projet ALTAA “parlons 
transition dans nos assiettes” . 

Les objectifs de cette action sont de : 
- rendre visible la diversité des leviers d’actions possibles pour faire évoluer les environnements 

alimentaires et faciliter la transition de nos régimes vers une assiette plus durable et plus 
végétale; 

- constituer une première communauté apprenante de porteurs de projets en France et à 
l’international pour monter en compétence collectivement sur un sujet clé; 

- identifier, analyser et capitaliser collectivement les leviers du changement et imaginer des pistes 
pour changer d’échelle;

Le pilote a proposé de mener, suivre et partager l’action décrite dans sa fiche de candidature et 
approuvée par le Comité Opérationnel d’ALTAA qui consiste en : partager les enseignements tirés de son 
expérimentation d’accompagnement d’acteurs de la restauration hors domicile dans l’intégration d’une 
approche répondant aux enjeux de l’alimentation durable : produits bio, de saison, partenariats avec des 
producteurs locaux, menus plus végétaux etc. 

L’action est conduite  par : Léa Sturton et Caroline Monjardet qui seront les interlocutrices de Solagro 
pour cette action.  En cas de changement dans la conduite du projet , le pilote s’engage à désigner un 
interlocuteur remplaçant et à en informer Solagro.   

Dans le cadre d’ALTAA, le projet sera suivi par  : 
Alizée Marceau et en cas de changement dans le suivi du projet, Solagro s’engage à désigner un 
interlocuteur remplaçant et à en informer le pilote. 

Article 3 - Durée de la convention 
La présente convention prend effet à sa signature et prendra fin au 30 juillet 2024. L’action proposée 
devant se dérouler entre Mai 2023 et Mai 2024 

Article 4 - Engagement des parties 

Le pilote s’engage  à : 
- participer à 2 réunions collectives en présentiel 
- participer à 2 ou 3 échanges en visio avec l’équipe d’animation pour suivre l’avancement du 

projet. Ces échanges permettront de partager, chemin faisant, les résultats du projet avec 
l’équipe d’animation d’ALTAA, et de remplir un tableau de bord d’avancement et de bon 
déroulement des projets (les premiers résultats, les difficultés rencontrées etc.) 
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- participer activement aux échanges collectifs lors des réunions, sur la liste d’échanges et lors de 
sollicitations plus informelles (mail, téléphone) 

- témoigner de son expérience dans 1 à 2 évènements animés par ALTAA (en visio)
- coproduire et partager résultats et livrables avec ALTAA (co-rédaction d’une fiche de 

présentation du projet, partage des supports de valorisation, bilan de participation à l’action 
collective …). 

Solagro, pour ALTAA s’engage à : 
- animer le collectif de manière à répondre du mieux possible aux besoins des participants 
- proposer un appui sur la mise en récit comprenant : l’élaboration d’un journal de bord 

permettant de recueillir les retours d’expérience des porteurs de projets, une journée collective 
de suivi de travail sur la mise en récit en présentiel, un point intermédiaire individuel et une 
journée de partage d’expérience collective

- mettre en lumière et valoriser les actions menées par les porteurs d’actions pilotes dans les 
différents canaux de communication d’ALTAA (site internet, bulletin, ateliers et webinaires etc.)

- contribuer aux frais liés à la participation du pilote à l’action collective  et à la valorisation du 
projet, si souhaité par le pilote pour un montant maximum de 4 000€

Article 5 - Montant et versement des financements prévus 

Le financement a pour objet de pourvoir aux frais générés par la participation à l’action collective  : frais 
de déplacement,  réponses aux sollicitations, valorisation  des actions menées et communication 
Le pilote bénéficiera d’un financement à hauteur de 4 000 € TTC (au total). 
Les versements se feront en deux paiements : 

 50 % au démarrage du projet après signature de la présente convention sur présentation d’un 
appel de fond 

 50 % à la fin sur présentation de  la fiche de présentation du projet, d’un bilan de participation à 
l’action collective et d’un appel de solde au plus tard le  30 Juin 2024

Article 6 - Propriété des résultats
Les données et les résultats de l’action  restent la propriété du pilote qui s’engage à en partager 
l’essentiel au sein d’ALTAA où ils pourront être valorisés. 

Article 7 - Confidentialité et publications 
Chacune des Parties s’oblige à n’utiliser les informations confidentielles de l’autre partie que pour les 
besoins de la présente convention, sauf accord préalable écrit de la partie émettrice de l’information. Cet
engagement de confidentialité demeure en vigueur pendant toute la durée du présent accord et 
pendant une période de deux ans à compter de son expiration. 
Chacune des Parties s’abstient de diffuser, sauf accord express de l’autre Partie, toute information dont
la divulgation serait ou pourrait  être de nature à nuire aux droits  de propriété intellectuelle ou aux
intérêts de l’une des Parties.
Les résultats, livrables et éléments méthodologiques ne seront publiés qu’après accord explicite des 
parties. 
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Les contributions réciproques de chacune des parties aux projets seront mentionnées, les modalités et 
l’utilisation des logos fera l’objet d’une validation préalable par la partie concernée. 

Article 8 - Données personnelles 
Dans le  cadre  du Projet,  les  partenaires  seront  éventuellement  amenés à  traiter  des  données à
caractère personnel, au sens du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du conseil du 27
avril 2016, dit Règlement général de protection des données (« RGPD ») et de la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée, dite loi « Informatique et Libertés » (ci-après « les Données »).

Les  partenaires  reconnaissent  que  chacun  est  responsable  de  son  propre  traitement  et  que ces
traitements  demeureront  strictement  séparés  pendant  toute  la  durée  de  l’exécution  de  la
convention. Chacun des partenaires sera dès lors l’unique responsable de son propre traitement. En
particulier,  chacun  sera  seul  responsable  à  l’égard  des  personnes  physiques  dont  les  données
personnelles sont collectées et traitées, notamment pour leur information et l’exercice des droits qui
leur sont reconnus par le RGPD (droit d’accès, de rectification, d’effacement…). En tout état de cause,
les partenaires coopéreront de bonne foi, et en particulier, s’obligent à transmettre dans les meilleurs
délais toute demande qu’elles recevraient mais qui serait destinée à une autre Partie.

Article 10 - Révisions ou résiliation  
La présente Convention pourra être résiliée de plein droit :

-      en cas de cessation d’activité de l’une des deux Parties ;
-      en cas d’inexécution par l’une ou l’autre des Parties de l’une quelconque de ses

obligations au titre de la présente convention. Dans ce cas, la présente convention
pourra  être  résiliée  de  plein  droit  après  une  mise  en  demeure  par  lettre
recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant 30 jours.

En cas d’annulation, de report, ou d’interdiction du projet pour quelque raison que ce soit, les
Parties se rapprocheront afin de convenir de la nouvelle affectation à donner aux sommes
prévues au titre de la présente convention.

 
Si  les  Parties  n’arrivaient  pas  à  trouver  de  nouvelle  affectation  d’un  commun accord,  la
convention serait résiliée de plein droit sans que cela ne puisse donner lieu à indemnités au
profit de l’une des parties.

Article 12 : Droit applicable et Litige   
La présente Convention est soumise au droit français. 
En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution de la présente Convention, les Parties
s’engagent à s’efforcer de résoudre leur différend à l’amiable. 
A défaut d’accord, le litige sera porté devant les tribunaux compétents de Toulouse.

Fait à                     le 

Pour Solagro 

Christian Couturier, Directeur 

Pour le pilote

Pierre ASCHIERI, Maire 
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Ville de Mouans-Sartoux

CONTRAT DE PRÊT À USAGE D’UN TERRAIN COMMUNAL
PARTIE DE LA PARCELLE BO N°9

COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX
ASSOCIATION CROQUE LA FORÊT

Entre les soussignés :

La COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans
le département des Alpes-Maritimes, ayant son siège en l'Hôtel de Ville, 3 place du Général de Gaulle à
MOUANS-SARTOUX (06370), identifiée au SIREN sous le numéro 210 600 847, représentée par son Maire
en exercice,  Monsieur Pierre ASCHIERI,  élu  à  cette  fonction par  délibération  n°64_17 du  26/05/2020,  et
agissant aux présentes en vertu d'une délibération n°XX en date du XXX,
Ci-après dénommée « la Commune ».

Et

L'ASSOCIATION CROQUE LA FORÊT, association régie par la loi du 1er
 
juillet 1901, ayant son siège social

159 chemin des deux vallons, à MOUANS-SARTOUX (06370), déclarée à la Sous-Préfecture de Grasse le
XXX sous le numéro XXXX, représentée par Madame  Marianne PROFETA, en sa qualité de présidente,
résident XXXX XXX CODE POSTAL VILLE, habilitée à l'effet des présentes en vertu des dispositions de
l'article XXX des statuts et pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes d ’une décision de son  Assemblée
Générale en date du XXXXXX,
Ci-après dénommée « l'Association ».
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ll est préalablement exposé ce qui suit :

L'article  L.  2221-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  (CG3P)  prévoit  que  les
collectivités territoriales « gèrent librement leur domaine privé selon les règles qui leur sont applicables ».
L'article 1875 du code civil dispose que « le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties livre une
chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi ». L'article 1876
dispose que « ce prêt est essentiellement gratuit ». Une collectivité peut donc conclure un contrat de prêt à
usage pour des terres agricoles sur le fondement de l'article 1875 du code civil sans qu'il  soit qualifié de
libéralité s'il poursuit un but d'intérêt général1.

Sur la base de ce cadre juridique la Commune de Mouans-Sartoux via les actions développées par la Maison
de l’Éducation à l’Alimentation Durable (MEAD) a souhaité accompagner l’association Croque la Forêt en lui
mettant à disposition une partie d’une parcelle communale située en zone agricole (Ap) pour la création d’une
forêt nourricière. 

Selon ses statuts cette association a pour objet de planter et de gérer une forêt nourricière en respectant les
particularités et les évolutions de l’environnement local (climat, états des sols, ...) et les rythmes des saisons.
Elle s’inscrit en cela dans une perspective de régénération des sols et de la biodiversité, de souveraineté
alimentaire et d'apprentissage de la permaculture à tous les âges de la vie via l’expérimentation.
Pour ce faire, elle se propose de créer une forêt nourricière.
Dans ses missions, l’association vise à :

• gérer un terrain et en pérenniser l’usage agricole sur le long terme,
• mobiliser des membres et les parties prenantes sur le principe d’une gouvernance partagée,
• rassembler les ressources nécessaires à la production de fruits et légumes (graines, plantes, eau,

outils, …),
• partager la récolte  entre  les membres et donner  une partie à des personnes dans le besoin via

d’autres associations ou la mairie,
• intégrer des personnes en situation de précarité à l’activité de l’association,
• partager ses expérimentations avec des acteurs locaux afin que les résultats puissent bénéficier à la

société.  
   
Il est convenu que la mise à disposition de cette emprise prendra la forme d’un contrat de prêt à usage entre
la Commune, prêteur, et l’Association, le preneur.

Il a été convenu de ce qui suit :

Article 1. Désignation
A Mouans-Sartoux au lieu-dit les Aspres, une emprise en nature de forêt accessible par la piste forestière des
Canebiers, figurant au cadastre comme suit :

Sectio
n

N° Lieu-dit Surface totale de la parcelle mère Surface de l’emprise

BO 9 Les Aspres 18 ha 80 a 80 ca 904 m² (environ)

L’état actuel de la végétation de la parcelle est de type forêt méditerranéenne (yeuseraie et garrigue).

L’emprise ne comporte aucun bâtiment d’exploitation ni habitation. Toute construction nécessitera l’accord
écrit de la Commune et l’obtention des autorisations administratives nécessaires.

1 Question écrite SENAT n° 01803 de M. Jean Louis Masson, publiée dans le JO Sénat du 02/11/2017 - page 3389  ;
réponse JO Sénat du 30/08/2018 - page 4479 ; lien internet https://www.senat.fr/questions/base/2017/qSEQ171101803.html
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La parcelle est située en zone agricole (Ap) au plan local de l’urbanisme approuvé le 3 octobre 2012. Une
fiche cadastrale est jointe en annexe.

Article 2. Durée
Le présent contrat est consenti et accepté pour une durée de DEUX (2) ans, qui débute le XX/XX/XXXX et
expire le XX/XX/XXXX.

A l’expiration de cette durée initiale, si les parties en sont d’accord, le contrat pourra être renouvelé une seule
fois pour une durée similaire par tacite reconduction.

Article 3. Résiliation
L'une ou l'autre des parties sera libre de mettre fin à tout moment au contrat par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception, sous réserve de respecter un préavis de 1 mois.

Le contrat peut également être résilié sans préavis par la Commune dans les cas suivants :
-non respect de la destination des lieux ;
-cessation par l’occupant de son activité ;
-dissolution de l’association occupante ;
-destruction des lieux ;
-motif d’intérêt général.

Article 4. Destination du terrain
L’Association s’engage à planter et gérer une forêt nourricière sur l’emprise mise à disposition.
L'Association  devra  occuper  le  bien  par  elle-même,  paisiblement,  et  pour  un  usage  exclusif  de  forêt
nourricière.

L'Association ne pourra pas modifier, même partiellement, cet usage ou y adjoindre une autre activité sans
informer et obtenir l'accord écrit de la Commune.

Article 5. État des lieux
L’Association prendra le bien dans l’état où il se trouvera à la date de son entrée en jouissance.

L’Association prendra les biens prêtés sans recours contre le prêteur pour quelque cause que ce soit, et,
notamment, pour mauvais état, vices apparents ou cachés, existence de servitudes passives ou enfin erreur
dans la désignation ou superficie des biens prêtés.

Elle déclare bien connaître le bien pour l’avoir visité en vue de sa mise à disposition.

Un état des lieux a été établi contradictoirement par les parties à la date du XX/XX/XXXX, dont un exemplaire
est joint en annexe.

Article 6. Règles générales d’occupation du bien
L’Association s’engage à respecter les conditions suivantes sous peine de dommages et intérêts voire de
résiliation immédiate du contrat à la demande de la Commune.

1)  Jouissance : l’Association  exploitera  les  bien  prêtés  en  agriculteur  soigneux  et  de  bonne  foi,
conformément aux usages locaux et à l’usage particulier du bien.
Elle veillera en « bon père de famille » à la garde et à la conservation des biens prêtés.
Elle s’opposera à tous empiétements et  usurpations et,  le  cas échéant,  en préviendra immédiatement  la
Commune afin qu’elle puisse agir directement.
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L’Association entretiendra les biens prêts en bon état et restera tenue définitivement des dépenses qu’elle
pourrait se trouver obligée à faire pour l’usage et l’entretien des biens prêtés.

L’Association ne devra pas dépasser un effectif maximum de X personnes dans les lieux ,  en raison de la
nature  sensible  du  site,  qui  est  situé  en  zone  rouge  du  PPRIF  (zone  DFCI).
L’accès au site  sera limité  uniquement  aux  membres  de l’association et  aux  membres  de leurs  familles
(conjoints, parents, enfants) en période estivale, du 21 Juin au 21 Septembre, dates incluses.
L’association devra veiller à respecter la réglementation en vigueur en matière de Défense de la Forêt contre
l’Incendie (DFCI), et devra respecter les arrêtés municipaux et préfectoraux interdisant ou limitant l’accès à ce
massif forestier.

L’Association devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur, notamment en ce
qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité contre l'incendie, l'inspection du travail et, de manière
générale, à toutes prescriptions légales ou réglementaires relatives à son activité, de façon que le propriétaire
ne puisse être inquiété ou recherché, ce dont il garantit ce dernier. L'occupant fera son affaire personnelle de
l'obtention  et  du  maintien  en  vigueur  de  toute  autorisation  administrative  requise  par  la  législation  et  la
réglementation applicable au bien mis à disposition.

2) L’Association  devra  informer  la  Commune  de  toute  modification  concernant  l’objet  statutaire  ou  la
composition du bureau de l’association

3) Assurance : elle assurera les biens prêtés.

4) MSA/ Réglementation des structures : l’Association inscrira les biens prêtés dont elle a l’exploitation à
son compte à la Mutualité Sociale Agricole ou elle déclare être en conformité avec la réglementation des
structures.

5) Restitution du bien : à l’expiration du contrat et en cas de non renouvellement de celui-ci, l’Association
rendra le bien prêté en bon état, nettoyé de tout reste de culture, et sans que la Commune ait à lui payer
d’indemnités de fumures et arrières fumures ou autres améliorations notamment pour les plantations réalisées
sauf accord spécialement intervenu entre les parties sur ce point au cours du contrat.

6) Visite du bien : la Commune aura accès au bien sous réserve d’avoir informé l’Association de sa venue 

Article 7. Caractère gratuit de la mise à disposition
En raison de l'intérêt local que représente l’action envisagée, du caractère associatif  de la structure et de
l’absence de revenus générés le présent contrat est consenti à titre gratuit.

Article 8. Vente du bien par la Commune
Dans le cas où la Commune viendrait à aliéner le bien, elle s’oblige à imposer à l’acquéreur ou à l’ayant droit,
à titre gratuit, l’obligation formelle de respecter les conditions du contrat jusqu’à son expiration.

Article 9. Cession ou sous-location du bien par l’Association
Il est interdit à l’Association de concéder la jouissance du bien à qui que ce soit, sous quelque forme que ce
soit, même temporairement, à titre gratuit ou précaire, notamment par sous-location. Il est également interdit à
l’Association de céder le bénéfice du présent contrat, en tout ou partie.

Article 10. Tolérances
Une tolérance relative à l'application des clauses et conditions du présent contrat ne pourra jamais, quelle qu'ait pu en être
la durée ou la fréquence, être considérée comme une modification ou suppression desdites clauses et conditions.
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Article 11. Élection de domicile
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, y compris la signification de tous actes, l'occupant fait élection de domicile
au siège social de l’association, XXX, 06370 MOUANS-SARTOUX.

Article 12. Règlement des litiges
Pour l’exécution du présent contrat, les parties conviennent de s’en remettre en cas de litige au tribunal compétent.

Article 13. Annexes
1. Fiche cadastrale de la parcelle mère
2. Vue aérienne de l’emprise
3. État des risques
3. Statuts de l’association
4. Assemblée générale du XX/XX/XXXX
5. État des lieux

Fait à Mouans-Sartoux, le . . . . . . . . . .,
en deux exemplaires dont un original a été remis à chacune des parties.

La Commune de Mouans-Sartoux
M. Pierre ASCHIERI
Maire de Mouans-Sartoux

L'Association Croque la Forêt
M./Mme
Président(e)
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Etat des lieux du terrain Croque La Forêt
Photos, parcelle BO-09

Photo aérienne 29/06 2020 – Source Géoportail

Terrain en pente vers le sud, composé de     :  
• 3 planches de cultures d’environ 7m de largeur
• 2 murets de restanques d’époque en très bon état
• Une ruine d’un petit abris de pierre à l’extrêmité Est 
• Végétation en état de taillis plus ou moins dense

Possibilité d’accéder au terrain via     :  
• Le sentier botanique, le long de la Mourachonne (par le Sud)
• La piste forestière des Canebiers (par le Nord)

Possibilité de se garer     :  
• Au Parking Randonnée La Mourachonne (à l’Est)
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Photos du coeur de parcelle (08/09/2023)

Orientation vers le Nord

Orientation vers le Nord
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Orientation vers le Nord

Orientation vers l’Est
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Ruines d’un petit abris de pierre à l’extrêmité Est du terrain alloué.
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